
Avis dysfonctionnements de la sécurité sur le site Pasteur 
 

Comme indiqué lors des échanges durant la séance de la F3SCT du 27 mars 2025, et à la suite des 

signalements enregistrés sur le registre santé-sécurité n° 116 et n° 162, ainsi que du courrier 

intersyndical relatif au “respect des libertés fondamentales prévues à l’article L. 811-1 du Code de 

l’éducation” daté du 27 mars 2025, la présidence a été informée de faits particulièrement préoccupants 

survenus sur le site Pasteur : 

 

• Intimidations verbales et physiques à l’encontre des étudiants et des personnels ; 

• Filmage, sans consentement, de personnes (étudiants ou membres du personnel) lors de 

rassemblements ou dans les espaces communs ; 

• Fouilles de sacs ou d’effets personnels réalisées sans fondement légal ni autorisation préalable ; 

• Confiscation de tracts ou de documents distribués dans le cadre de la liberté d’expression ou de 

l’exercice du droit syndical et étudiant. 

 

Ces agissements, corroborés par de nombreux témoignages, contribuent à la dégradation du climat de 

travail et d’étude, à l’émergence d’un sentiment d’insécurité, à l’atteinte au droit à la vie privée, à la 

liberté d’expression et à la dignité des personnes, et exposent les usagers et les personnels aux risques 

de troubles psychosociaux (stress, anxiété, isolement, tensions collectives). 

 

Ainsi, vu les références règlementaires suivantes 

 

• Code du Travail (articles L. 4121-1 à L. 4121-5) : obligation pour l’employeur de garantir la 

santé mentale et physique des travailleurs 

• Code de l’Éducation (Article L712-2) : le président est responsable de la sécurité des usagers 

• Code de l’Éducation (Article L811-1) : les étudiants disposent de la liberté d'information et 

d'expression à l'égard des problèmes politiques, économiques, sociaux et culturels. Ils exercent 

cette liberté à titre individuel et collectif, dans des conditions qui ne portent pas atteinte aux 

activités d'enseignement et de recherche et qui ne troublent pas l'ordre public. 

• Code de la sécurité intérieure (articles L. 613-1 à L. 613-3) : les agents de sécurité privée 

sont strictement limités dans leurs prérogatives ; ils ne peuvent procéder à des fouilles, 

confiscations ou missions de maintien de l’ordre sauf dérogations très encadrées 

• Code pénal (article 226-1) : interdiction de filmer une personne dans un lieu privé ou semi-

public sans son consentement préalable 

• Constitution française & Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (article 11) : 

protection de la liberté d’expression ; toute saisie ou interdiction de diffusion de tracts est 

illégale sauf contenu illicite 

• Code Général de la Fonction Publique (Article L 113-1 et 114-1) : principe de liberté 

syndicale et droit de grève 

 

et afin de lever toute zone d’ombre sur l’organisation et le fonctionnement des dispositifs de sûreté, la 

F3SCT vous prie de bien vouloir lui communiquer : 

 

1. La liste nominative et le rôle des personnes habilitées à consulter les images issues du 

système de vidéosurveillance (agents internes, prestataires externes, correspondants sûreté, 

etc.) ; 



2. L’organigramme détaillé du service ou réseau de sûreté, précisant les responsabilités et les 

niveaux d’habilitation ; 

3. Les logs complets d’utilisation et de consultation des caméras (dates, heures, utilisateur, 

finalité de la consultation) ; 

4. Les modalités de consultation des images : 

o via VPN ou réseau interne ; 

o en télétravail ; 

o en dehors des heures de travail ; 

5. Les moyens et supports d’information mis en place à destination des personnels et des 

étudiants quant à la présence et à l’usage des dispositifs de captation visuelle ; 

6. Les procédures autorisant un agent de sécurité à opérer un filmage via un téléphone : 

fondement juridique, cadre contractuel et formation requise ; 

7. La liste des correspondants sûreté et leur position dans l’organigramme ; 

8. Les cahiers des charges du marché de l’agence de sécurité et de la vidéosurveillance, 

incluant les préconisations techniques et déontologiques ; 

9. La politique institutionnelle relative aux contrôles visuels et fouilles : chartes, protocoles, 

éventuelles interdictions ; 

10. Votre analyse des causes ayant permis que ces pratiques dérogatoires se produisent et les 

mesures correctives envisagées. 

 

Nous vous remercions de bien vouloir transmettre ces informations dans les meilleurs délais afin que la 

F3SCT puisse exercer pleinement son rôle et contribuer ainsi à garantir un climat de confiance, de 

sécurité et de respect des droits de tous les usagers de l’Université. 

 


